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La France en crise(s) : de l’instabilité 
politique à la crise sociale ? 

Après le « redémarrage du 
moteur franco-allemand » 
à l’occasion des consulta

tions bilatérales à Toulon fin août 2025, 
la France a été marquée ces dernières se-
maines par l’instabilité politique et la para
lysie. 

Après la chute du gouvernement Bayrou le 9 sep­
tembre, Emmanuel Macron a d’abord chargé son 
fidèle Sébastien Lecornu de former un gouverne­
ment. Face à une situation inextricable, celui-ci 
a adopté une nouvelle approche et mené de 
longues discussions exploratoires avant de pré­
senter finalement un gouvernement, puis d’annon
cer sa démission dès le lendemain, le 6 octobre. 
Après avoir été nommé à nouveau par le prési­
dent, il parvient une seconde fois à former une 
équipe gouvernementale. Suite à sa déclaration 
de politique générale à l’Assemblée nationale, il a 
finalement survécu à deux motions de censure et 
a présenté juste à temps au Parlement un projet 
de budget pour 2026. S’il parvient désormais à im­
pliquer l’Assemblée nationale et à obtenir l’adop­

tion de son budget dans le cadre de la procédure 
parlementaire, il aura accompli une mission im­
possible et sauvé son poste pour l’instant. 

Il a cependant dû d’une part payer un prix élevé 
au Parti socialiste (PS) pour ne pas être im­
médiatement censuré et d’autre part reconnaître 
l’évolution des rapports de force à l’Assemblée 
nationale en faveur des socialistes. Il s’est égale­
ment engagé à renoncer à l’avenir à l’application 
de l’article 49.3 de la Constitution, qui permet 
en principe au gouvernement de discipliner le 
Parlement. 

Lecornu a également dû accepter que la ré- 
forme la plus importante du second mandat 
d’Emmanuel Macron – celle portant sur les 
retraites – soit au moins suspendue. Celle-ci, 
vivement contestée par les partis de gauche, 
les syndicats et une grande partie de la popula­
tion, ne sera pas mise en application avant la 
prochaine élection présidentielle. Au lieu de cela, 
elle fera l’objet d’un nouveau processus de dialo­
gue avec les partenaires sociaux. Cette annonce 
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le système électoral (scrutin majoritaire à deux 
tours dans 577 circonscriptions), qui vise à 
obtenir des majorités stables à l’Assemblée 
nationale (même au prix d’une représentativité 
démocratique moindre), n’est plus en mesure 
d’établir une situation claire, il en résulte, 
comme c’est le cas actuellement, un blocage 
politique permanent que même le président 
n’est pas en mesure de résoudre. Il serait donc 
temps de réviser et de moderniser le cadre 
institutionnel de la Ve République. 

�Crise du régime ?

Les partisans de cette deuxième lecture, 
comme l’historien Christophe Prochasson dans 
le Nouvel Obs (9/10/2025), voient des pro
blèmes plus fondamentaux dans l’ordre institu
tionnel de la Ve République, qui ne reflèterait 
plus la situation d’une société réclamant une 
participation démocratique et une codécision 
au-delà des procédures représentatives et qui, 
surtout, n’est plus disposée à accepter sans 
broncher l’exercice vertical du pouvoir par le 
président. 

Tous les titulaires de la fonction présidentielle 
de la Ve République ont succombé aux pou­
voirs étendus de la présidence et ont finale­
ment fait passer l’efficacité de l’action gouver­
nementale avant les exigences de participation 
démocratique en dehors des élections. Mais 
cela semble fonctionner de moins en moins 
bien. Emmanuel Macron n’a finalement pu 
« gouverner sans partage » que pendant un an 
et demi avant le déclenchement en 2018 du 
mouvement des gilets jaunes. Ce n’est qu’en 
mobilisant des moyens financiers considé
rables et en mettant en place des formats per­
mettant aux citoyens d’exprimer directement 
leurs préoccupations et leurs revendications 
(le « grand débat » et la Convention citoyenne 
pour le climat) que le président a réussi à apai­
ser le mécontentement de la population. Si 
Macron s’est montré compréhensif à l’époque 
et a promis un nouveau style politique, peu de 
choses ont finalement changé. Même sous 
l’effet de crises externes (coronavirus...), il a 
toujours succombé à la tentation de prendre 
des décisions de grande envergure sans im­
pliquer ni consulter les corps intermédiaires 
(partis politiques, syndicats ou maires). La 
réforme impopulaire des retraites de 2023 et 
la dissolution surprise de l’Assemblée natio­
nale après la défaite aux élections europé­
ennes de 2024 symbolisent l’éloignement 
croissant entre le président et la population. 

Il n’est toutefois pas certain que le départ 
d’Emmanuel Macron (au plus tard en mai 

de « suspension » était le minimum acceptable pour 
empêcher le PS de voter immédiatement une motion 
de censure contre le gouvernement. 

Au-delà de l’habileté du Premier ministre Lecornu à 
mener des négociations, la question de la nature de la 
crise française se pose. Après deux campagnes prési­
dentielles au cours desquelles la candidate d’extrême 
droite, Marine Le Pen, s’est qualifiée pour le second 
tour ; après le résultat incertain des élections législa­
tives de 2024 ; et après les élections anticipées de 
2024, le pays et l’électorat semblent lassés de cet 
état d’urgence électorale permanent. Au lieu d’un 
processus démocratique « normal », dans lequel des 
alternatives éligibles seraient proposées, les citoyens 
du centre démocratique sont régulièrement amenés 
à  voter de manière stratégique : renoncer à leur 
première préférence ou l’ignorer afin d’empêcher 
l’extrême droite de remporter les élections législatives 
ou même d’entrer à l’Élysée. Trois interprétations, qui 
ne s’excluent pas mutuellement, peuvent expliquer la 
nature de la crise. 

�Crise du leadership ?

Selon une première approche, la cause de l’instabilité 
politique actuelle réside principalement dans les 
acteurs en présence. Emmanuel Macron certes a été 
réélu président en 2022, incarnant ainsi la « seule 
alternative » à l’élection de l’extrême droite de Marine 
Le Pen, mais cette élection relève plus d’un choix 
contre Marine Le Pen qu’en faveur de Macron. Cela 
s’est confirmé lors des élections législatives qui ont 
suivi où, à la surprise générale, le camp présidentiel 
n’a pas obtenu la majorité. Dans le même temps, pour 
la première fois dans l’histoire de la Ve République, 
aucune majorité gouvernementale alternative n’est 

sortie des élections.1 Jusqu’alors, les élections 
avaient presque toujours abouti à une As­
semblée où s’affrontaient deux grands blocs  
(« gauche » et « droite »). Il en résultait soit un 
mandat gouvernemental, soit un rôle d’oppo­
sition, sans aucune coopération entre les 
blocs. Depuis 2022, trois camps politiques 
s’opposent de manière irréconciliable à 
l’Assemblée. La dissolution de 2024 a non 
seulement confirmé la division du Palais 
Bourbon en trois camps mais aussi affaibli 
davantage le camp présidentiel. 

Néanmoins, Macron ne se retire pas de la 
scène politique et souhaite au contraire conti­
nuer à déterminer la politique quotidienne avec 
son programme. Les Premiers ministres qu’il a 
nommés depuis sa réélection (Elisabeth Borne, 
Gabriel Attal, Michel Barnier, François Bayrou 
et, plus récemment, Sébastien Lecornu) sont 
tous issus de son propre camp politique ou lui 
sont proches. Le président justifie cela par 
l’absence de majorité alternative au Parlement 
qui pourrait soutenir un gouvernement, ni 
sous la forme d’une « Union des droites », 
regroupant les différents partis de droite et 
d’extrême droite, ni sous la forme d’un « Front 
de gauche » allant du PS à LFI, en passant par 
les Verts et le PCF. Mais pour surmonter la 
crise, les acteurs (tant le président que les re­
présentants des partis à l’Assemblée nationale) 
devraient repenser leurs pratiques politiques 
et, compte tenu des rapports de force au Parle­
ment, être prêts à faire des compromis. 

Le président devrait accepter que des rapports 
de majorité flous renforcent le rôle du Parle­
ment. Les députés devraient assumer leurs 
responsabilités et travailler, dans le cadre de la 
procédure parlementaire, à l’élaboration et à 
l’adoption de lois pour lesquelles il existerait 
alors des majorités de projet. La procédure 
budgétaire en cours montre précisément que 
cela implique un travail parlementaire acharné 
en commission et une lutte pour trouver des 
compromis. 

Cette interprétation est toutefois peut-être trop 
réductrice. Depuis de Gaulle, la pratique cons
titutionnelle de la Ve République a toujours 
fait du président une figure centrale qui assure 
la « stabilité » et garantit, grâce à des pouvoirs 
spéciaux, la continuité de l’action de l’État, 
même en période de crise. Cependant, lorsque 

1	 François Mitterrand, après sa réélection en 1988, 
dissout le Parlement. Son alliance de gauche remporte 
les élections législatives avec une majorité relative. Le 
gouvernement dirigé par Michel Rocard cherche à obtenir 
les voix manquantes pour obtenir la majorité, tantôt à 
gauche (Parti communiste français), tantôt au centre 
modéré (UDR).

Lire la suite à la page suivante

Le président Emmanuel Macron (à gauche) 
s’entretient avec le chancelier allemand Friedrich 
Merz (à droite) en marge du Conseil des ministres 
franco-allemand à Toulon en août 2025     
© Bundesregierung / Steffen Kugler



dfi analyse 3

dfi aktuell	 3|2025

établis et ne veulent plus les soutenir, même comme 
moindre mal. Ils acceptent donc de plus en plus que le 
RN puisse assumer la responsabilité du pays, après 
que toutes les autres alternatives n’aient conduit au 
changement espéré. Pour Tiberj, cela ne signifie toute­
fois pas un virage à droite, une « extrême-droitisation » 
de la société. Il voit plutôt cela dans le feu nourri des 
médias privés conservateurs de droite de l’homme 
d’affaires et milliardaire Bolloré.

Dans son résumé des conclusions clés de Fractures 
françaises, Gilles Finchelstein arrive à une conclusion 
tout à fait différente et parle d’une « extrême droitisa
tion des préférences partisanes » 4. Interrogés sur leur 
préférence partisane – « quel parti vous semble le plus 
proche de vos idées ? » –, 22 % se déclarent proche du 
RN, loin devant les socialistes (8 %), qui occupent la 
deuxième place.5 Concernant le modèle de société 
incarné par chaque parti, 38 % se déclarent favorables 
au modèle de société proposé par le parti à la flamme, 
et 33 % à celui du PS, qui arrive en deuxième position. 
En termes de crédibilité et de capacité à gouverner le 
pays, le RN est désormais seulement un point derrière 
LR et 17 points devant Renaissance de Macron. Ces 
chiffres montrent les changements importants inter
venus depuis 2020, en particulier en ce qui concerne 
le RN, accompagnés d’un déclin des scores correspon­
dants à gauche et au centre. 

Ces résultats s’expliquent peut-être par le fait que ce 
n’est pas l’attitude des citoyens français qui a changé, 
mais que la perception du RN n’est plus la même, que 
la « dédiabolisation » de son parti par Marine Le Pen 
a porté ses fruits. Alors que deux tiers des personnes 
interrogées continuent de se sentir attachées au 
système démocratique et voient le RN comme un 
« parti d’extrême droite », près de 47 % des interrogés 
considèrent ce parti comme capable de gouverner. 

4	 Gilles Finchelstein: « Fractures françaises » : l’extrême droiti-
sation des préférences partisanes, Fondation Jean Jaurès 
(20/10/2025).
5	 Remarque : ces chiffres ne figurent que dans l’analyse suc-
cincte et ne sont pas inclus dans la version accessible au public 
« Fractures Françaises ».

2027) suffise à régler le problème. La France 
devra peut-être s’adapter durablement à 
l’absence de majorité au Parlement. 

Le changement de la constellation politique 
existante s’est déjà dessiné en 2017, lorsque 
le président Macron a déclaré obsolète le 
schéma gauche-droite et a pu obtenir la majo­
rité absolue à l’Assemblée nationale avec son 
mouvement libéral centriste. Cela s’est accom­
pagné d’un véritable renouveau à l’Assemblée 
nationale, où 415 des 577 députés étaient élus 
pour la première fois. Lors des élections sui
vantes en 2022, les anciens partis au pouvoir, 
le PS et LR, ne se sont pas redressés, mais 
le camp présidentiel a également perdu la 
majorité absolue. Il est notable que le RN ait 
remporté 89 circonscriptions pour la première 
fois en 2022. Jusqu’alors, le système électoral 
majoritaire et les accords entre les autres par­
tis avaient empêché le parti d’extrême droite 
d’obtenir des succès significatifs. 

Sous l’influence des pôles extrêmes de droite 
(RN) et de gauche (LFI), toutes les forces poli­
tiques misent sur la surenchère et la démarca­
tion pour se différencier et gagner en visibilité. 
Cela vaut d’autant plus depuis la dissolution 
surprise de l’Assemblée nationale par le prési­
dent au printemps 2024, qui a renforcé les 
tendances observées en 2022. Le soutien au 
camp du président a continué de reculer. Le 
RN est devenu le plus grand groupe parlemen­
taire (126 députés), tandis que l’(instable) 
alliance de gauche Nouveau Front Populaire 
(NFP) est devenue le plus grand bloc de la nou­
velle Assemblée nationale avec 193 députés. 
Les partis du camp présidentiel disposent en­
semble de 166 députés. Dans cette situation, 
aucun groupe parlementaire ni aucune alliance 
de partis ne se rapproche des 289 députés 
nécessaires pour obtenir la majorité absolue. 

La « stabilité » des deux camps politiques issue 
du scrutin majoritaire n’existe manifestement 
plus. Avec onze groupes parlementaires et 
compte tenu notamment des bons résultats 
du RN et de LFI, on ne peut plus parler d’un 
manque de représentativité auquel il faudrait 
remédier par une réforme vers un scrutin pro­
portionnel. Enfin, les députés pourraient dès 
aujourd’hui opposer le pouvoir du Parlement à 
celui du président s’ils décidaient de coopérer 
afin d’assumer leurs responsabilités dans une 
situation difficile et de prouver leur capacité 
d’action. Cependant, craignant notamment de 
perdre encore davantage de leur importance 
auprès de leur électorat, ils refusent les coali­
tions ou toute coopération sur le fond qui, vue 

comme une compromission, serait sanction­
née par les électeurs. 

Dans ce contexte, on peut également conclure 
qu’une crise se profile, qui perdurera au-delà 
des élections présidentielles et nécessitera de 
repenser le fonctionnement de la démocratie 
française. L’introduction d’éléments de démo­
cratie directe est souvent citée comme une 
solution, mais celle-ci comporte des risques 
considérables, surtout si de tels instruments 
doivent être utilisés au niveau national. Les 
référendums peuvent être relativement facile­
ment instrumentalisés par les populistes (voir 
le Brexit) et, dans le cas de formats tels que les 
conseils citoyens, la procédure et la gestion 
des attentes sont décisives si l’on veut éviter 
que les dommages ne l’emportent sur les avan­
tages. Cela vaut par exemple pour la Conven
tion citoyenne pour le climat initiée par Macron 
et les frustrations qui y sont finalement as
sociées. 

�Crise sociale ? 

Une troisième lecture de la crise met l’accent 
sur les évolutions sociales.2 Les sondages 
montrent clairement que la phase d’instabilité 
politique et de blocage laisse des traces chez 
les électeurs. L’étude « Fractures françaises », 
réalisé depuis douze ans, met en évidence la 
montée continue de la méfiance à l’égard des 
institutions et l’accroissement du fossé (déjà 
profond) entre les électeurs et les élus. 96 % 
des personnes interrogées se disent insatis­
faites, voire en colère, face à la situation du 
pays, et 90 % considèrent que le pays est « en 
déclin ». L’incapacité du Parlement à s’opposer 
à l’exercice toujours vertical du pouvoir par 
le président après 2022 a entraîné une forte 
perte de prestige et de confiance tant envers 
la personne du président qu’envers l’institution 
parlementaire. 

On ne sait pas encore si cela cache une crise 
plus profonde de la démocratie française, voire 
de la société française. Le politologue et socio­
logue français Vincent Tiberj3 parle à cet égard 
de « grande capitulation », du retrait frustré 
des électeurs qui, sans adhérer aux positions 
d’extrême droite, rejettent à la fois la politique 
du gouvernement et les partis d’opposition 

2	 Comme l’écrivait déjà Gérard Grunberg dans le 
Frankreich Jahrbuch 2013 : « La France en crise », pp. 69-
79 dans : dfi (2014) : Frankreich in der Krise: die Suche 
nach dem verlorenen Selbstverständnis. Frankreich Jahr-
buch - Wiesbaden : Springer.
3	 Vincent Tiberj (2024) : La droitisation française. 
Mythe et réalités. Paris : Presses universitaires de 
France. Dans cet ouvrage, Tiberj rappelle par ailleurs 
certains défauts chroniques des sondages, comme par 
exemple la sous-évaluation des scores des partis de 
gauche, et incite à la regarder avec un regarder critique.

Suite de la page précédente

Lire la suite à la page suivante

Manifestation des gilets jaunes au rond-point de  
La Vaugine à Vesoul (Haute-Saône). La route nationale 
19 est bloquée dans les deux sens, 17/11/2018     
© Obier, via wikimedia commons
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Cela semble indiquer qu’une partie de l’adhésion 
que reçoit le RN exprime clairement un soutien à un 
parti d’extrême droite. Par ailleurs, près de 90 % des 
personnes interrogées partagent l’avis qu’il faut un 
« chef » qui mette de l’ordre et fixe un cadre clair et, 
comme un reflet des succès électoraux de l’AfD, 
42 % des personnes interrogées de moins de 35 ans 
estiment qu’un système « autre » que la démocratie 
serait « au moins aussi bon ».6 

Malgré ses spécificités, il reste notable que la « crise 
française » s’inscrive également dans une crise 
(globale) européenne. L’aspect comparatif est toute­
fois parfois occulté dans les tentatives d’explication 

6	 Antoine Bristielle: Fractures françaises 2025 : la lassitude 
de la société française, Fondation Jean Jaurès, 20/10/2025

de l’instabilité politique françaises présentées 
ici, même si on retrouve un schéma comparable 
aux Pays-Bas, en Italie, en Autriche, en Pologne 
et surtout en Allemagne. Nos sociétés sont en 
pleine mutation, dans une « transformation » 
fondamentale où les convictions sociales fon
damentales et les orientations politiques sont 
remises en question.7 La dissolution des milieux 
politiques traditionnels et la polarisation crois­
sante ont des conséquences sur la formation 
de majorités parlementaires. Les processus 
décisionnels politiques s’en trouvent considé­
rablement compliqués et inévitablement ralentis 
à une époque de changements rapides qui 

7	 Voir Institut Franco-Allemand (2025): Wandel gestal-
ten: Deutsch-französische Antworten auf die Transforma
tion unserer Gesellschaften. Frankreich Jahrbuch 2024. – 
Baden-Baden: Nomos

Lire la suite à la page suivante

exigerait un « leadership décisif ». Néanmoins, 
si les partis modérés du centre se montrent 
incapables ou peu disposés, dans la situation 
actuelle, à faire des compromis difficiles afin 
de prouver leur capacité d’action politique, 
comme l’exige la population, la tentation 
autoritaire n’en sera que plus grande. Il ne 
reste déjà plus beaucoup de temps avant les 
prochaines élections présidentielles. C’est 
au plus tard en 2027 que l’on verra si les 
Français sont prêts à se lancer dans une ex
périence très risquée, qui aurait des con­
séquences néfastes et entraînerait une grande 
incertitude non seulement pour la France, 
mais aussi pour l’Allemagne et l’Europe tout 
entière.

Stefan Seidendorf    seidendorf@dfi.de

Suite de la page précédente

L’innovation dans un espace économique transfrontalier
Excursion de la TUM Campus Heilbronn et du dfi à Karlsruhe et Strasbourg 

Comment relever les défis économiques et 
entrepreneuriaux d’une région transfrontalière ? 
Comment les entreprises des deux côtés de la 
frontière réagissent-elles à ces défis et com-
ment parviennent-elles à en tirer des opportu
nités d’innovation ? Ces questions revêtent une 
importance particulière pour la région du Rhin 
supérieur, où la coopération transfrontalière 
fait partie du quotidien.

Afin d’approfondir leurs connaissances du paysage 
économique et innovant de cette région particu­
lière, l’Institut franco-allemand (dfi) et le campus 
TUM de Heilbronn ont organisé les 18 et 19 sep­
tembre une excursion de deux jours dans le pay
sage innovant du Rhin supérieur. Quinze étudiants 
internationaux de la TUM y ont participé. Pour 
certains d’entre eux, il s’agissait de leur première 
expérience franco-allemande, mais aussi d’une 
occasion de se familiariser avec le cadre juridique 
et économique des coopérations transfrontalières. 

 

Elle y a expliqué comment le SEZ encourage 
et soutient les innovations, en particulier dans 
le contexte européen.

Le rendez-vous suivant a eu lieu à l’Alter 
Schlachthof de Karlsruhe. Après une visite 
guidée par Steffen Buhl de Perfekt Futur, un 
incubateur qui aide les créateurs d’entreprise 
à se lancer dans l’indépendance profession
nelle, les étudiants ont pu visiter l’entreprise 
de logiciels Let’s Dev, dont le directeur géné­
ral, le Dr Karl-J. Wack, a présenté les activités 
et les projets. Cette visite a montré à quel 

Les premiers points du programme étaient con­
sacrés à la question de savoir comment soute­
nir les innovations de manière ciblée. À l’Institut 
de technologie de Karlsruhe (KIT), les partici­
pants ont pu s’entretenir avec des collabora­
teurs de la Gründerschmiede, dont Sandra 
Schöttelndreier. La pépinière d’entreprises du 
KIT regroupe toutes les activités liées à la créa­
tion d’entreprise et à l’entrepreneuriat afin 
d’obtenir un meilleur impact pour les équipes 
fondatrices. Le groupe s’est ensuite réuni 
autour d’un déjeuner avec le Dr. Clémentine 
Roth du Steinbeis-Europa-Zentrum (SEZ).  

Photo de groupe chez Let’s Dev    © dfi

mailto:seidendorf@dfi.de
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point il est important, pour une entreprise 
de logiciels, de comprendre les besoins nu­
mériques des clients afin de leur proposer 
des solutions adaptées.

La première journée d’excursion s’est termi­
née par une visite chez ADDI-DATA à l’aéro­
port de Karlsruhe/Baden-Baden. Le direc
teur général René Ohlmann y a présenté 
les activités de son entreprise fondée en 
1984, qui propose des systèmes industriels 
de mesure et d’automatisation haut de 
gamme. La question de la coopération trans­
frontalière a particulièrement intéressé les 
étudiants. L’entreprise est implantée des 
deux côtés du Rhin et travaille depuis 2013 
en coopération avec la Chambre de com­
merce et d’industrie de Karlsruhe et la CCI 
d’Alsace Eurométropole afin de promouvoir 
la relève industrielle et technique.

Le lendemain matin, l’accent a de nouveau 
été mis sur le secteur des logiciels. À Kehl, 
le groupe a visité la société de logiciels 
Actimage. Après une présentation de 
l’entreprise par son directeur général, le 
Dr Marc Lott, des projets concrets ont été 
présentés aux étudiants, notamment un 
système d’ouverture automatique des 
portes. La présentation des solutions logi­
cielles par les programmeurs et la direction 
a été particulièrement appréciée par les étu­
diants, qui ont pu écouter les expériences 
de toutes les personnes impliquées.

Le programme prévoyait ensuite un rendez-
vous au Centre européen pour la pro
tection des consommateurs (EZV), une 
association qui se consacre aux questions 

de l’intégration européenne pour les citoyens. 
L’EZV joue ici un rôle important : rien qu’en 2024, 
50 000 consultations personnelles ont eu lieu. 
Parmi celles-ci, 75 % des cas ont été résolus avec 
succès et 4,8 millions d’euros ont été obtenus 
pour les consommateurs.

Le dernier rendez-vous de cette excursion de 
deux jours a eu lieu à la CCI Eurométropole 
avec Frank Rotter, directeur de la coopération 
transfrontalière. Cette institution a pour objectif 
de représenter les intérêts des entreprises com­
merciales et industrielles auprès des autorités. 
Dans sa présentation, il a souligné l’importance 
de la coopération franco-allemande et trans
frontalière dans le Rhin supérieur pour le dévelop­
pement économique de la région. À la fin de 
l’excursion, les étudiants ont pu en apprendre 
davantage sur la ville de Strasbourg grâce à une 
visite guidée par Stefan Seidendorf.

Cette excursion a permis aux participants de 
mieux comprendre cette région transfrontalière. 
Un étudiant a résumé ainsi son expérience : « J’ai 
surtout appris des choses sur les réglementa­
tions transfrontalières, les droits des consom
mateurs et l’importance de la protection des 
données dans l’UE. J’ai également pu me faire 
une idée du soutien important apporté aux start-
ups ». Un autre a ajouté qu’il se sentait désormais 
« plus confiant quant à [ses] perspectives de 
carrière au sein de l’UE, et en particulier dans la 
région du Rhin supérieur ».

Baptiste Bouchet, Stefan Seidendorf
Contact :    bouchet@dfi.de

de protection des consommateurs au niveau franco-
allemand et européen. Lors d’un entretien avec Peter 
Koop Juhani et Stephan Riegger, les participants ont 
pu se faire une idée de cette dimension importante 

Photo de groupe lors de la 
visite de l’incubateur 
d’entreprises du KIT    

© KIT-Gründerschmiede

Dr. Clémentine Roth (Steinbeis Europa Zentrum) présente ses activités.    © dfi

Les étudiants et Oliver Klein (campus TUM Heilbronn) 
chez le fabricant de logiciels Actimage    © dfi

mailto:bouchet@dfi.de
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« L’histoire nous marque, même si nous ne la connaissons 
pas » – La Pologne, un pays en mutation 
Séminaire européen organisé par la Fondation Gips-Schüle et le dfi à Varsovie

Une semaine riche en impressions, en 
discussions et en rencontres inattendues : 
dans le cadre de la bourse que leur a oc-
troyée la Fondation Gips-Schüle, 13 jeunes 
gens et jeunes femmes ont eu l’opportunité 
de participer au séminaire européen à 
Varsovie. Depuis 2019, le dfi organise ces 
voyages d’étude d’une semaine pour le 
compte de cette fondation, dont le siège 
est à Stuttgart. Ces voyages permettent de 
visiter différents pays partenaires de 
l’Allemagne. Cette année, c’était au tour 
de la Pologne et de sa capitale Varsovie, 
voisine orientale de l’Allemagne, de figurer 
au programme. 

L’objectif de ces voyages est de mieux connaître 
le pays, son histoire ainsi que son actualité poli­
tique, économique et sociale. 
Ce séminaire fait ainsi par­
tie des offres du dfi en 
matière d’éducation 
politique européenne. 
Il s’articule autour de 
discussions et de dé­
bats avec des acteurs 
influents et des per
sonnalités importantes du 
pays hôte. 

Cette année, nous avons pu échanger avec des 
journalistes, des scientifiques et des hommes et 

Dans un premier temps, la visite de deux institu­
tions officielles allemandes à Varsovie a fait office 
de rapide introduction aux relations germano-
polonaises actuelles. Après la visite du Goethe-
Institut de Varsovie, de son département dédié 
aux cours de langue allemande et de sa biblio
thèque, la visite de l’ambassade d’Allemagne à 
Varsovie a donné un aperçu du regard allemand 
« officiel » sur la Pologne d’aujourd’hui. L’invita
tion surprise de l’ambassadeur à la « Nuit de 
l’unité allemande » a été pour le groupe une ex
périence inédite qui lui a permis de découvrir les 
coulisses du « monde diplomatique ».

Parmi les autres rendez-vous officiels, citons la 
visite du Parlement polonais, le Sejm, et 

l’échange avec Dorota Łoboda, députée 
de la Plateforme citoyenne au 

Parlement, ainsi qu’une dis­
cussion au sein du Conseil 
municipal de Varsovie, à 
laquelle la conseillère mu­
nicipale Agata Diduszko-
Zyglewska nous avait 

conviés au 20e étage du 
Palais de la Culture. À chaque 

fois, les étudiants ont rencontré des femmes 

femmes politiques, qui nous ont permis de 
recueillir des informations de première main et 
d’avoir un aperçu sous différents angles 
de la situation politique actuelle 
en Pologne. Les discussions 
se sont plus particulière­
ment focalisées sur les 
questions de la démocra­
tie, de l’État de droit et 
sur la polarisation de la 
société, mais également sur 
les relations germano-polo­
naises, sur les changements géopolitiques en 
Europe de l’Est ou encore sur l’étonnante dyna­
mique économique du pays.

Cette rencontre en immersion dans le pays, au 
contact de ses habitants, a montré à maintes 

reprises toute l’importance que le 
passé revêt aujourd’hui encore 

pour la société polonaise. 
Ainsi, les expériences histo­
riques propres au pays 
ont resurgi dans quasiment 
toutes les discussion.  
Janusz Reiter, premier 

ambassadeur polonais en 
Allemagne après la chute du 

mur, l’a résumé ainsi : « L’histoire 
d’un pays marque les gens, même s’ils ne la con-
naissent pas. » Dans notre volonté de comprendre 
les relations germano-polonaises, nous avons 
perçu toute la justesse de cette affirmation.

Lire la suite à la page suivante

« J’ai trouvé incroyablement 
précieux d’avoir eu à nouveau 

l’occasion, si longtemps après l’école, 
de me consacrer à l’éducation politique et 
de me replonger vraiment dans le thème de 
l’Union européenne au sein d’un environ

nement composé uniquement de 
personnes intéressées, engagées 

et sympathiques. » (*)

« C’est [le séminaire sur l’Europe, 
SB] une offre formidable et j’ai beau-

coup appris pendant cette semaine - sur 
un grand voisin de l’Allemagne, un pays 

formidable avec une histoire riche, 
une culture passionnante et un grand 

optimisme. » (*)

Avec Dorota Łoboda au Parlement polonais   © dfi

Entretien avec Janusz Reiter, ancien ambassadeur 
de Pologne en Allemagne    © E. Plöchinger
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très engagées. Les thèmes abordés ont touché 
d’une part le système éducatif et d’autre part le 
développement de la ville de Varsovie face à 
l’adaptation au changement climatique, au touris­
me et au développement des infrastructures.

Par ailleurs, les échanges approfondis avec des 
représentantes de la société civile polonaise ont 
permis de mieux comprendre les relations par- 
fois difficiles qu’entretient la Pologne avec l’UE. 
Ewelina Górecka, présidente de la Fondation 
Robert Schuman en Pologne, a souligné que, 
bien que près de 80 % des Polonais demeurent 
pro-européens, des campagnes de désinforma
tion sur les réseaux sociaux encouragent l’ex
pression de voix critiques sur l’Europe parmi 
les 17-24 ans, comme c’est également le cas 
dans de nombreux autres pays de l’UE. La lutte 
contre ces campagnes et la recherche d’autres 
moyens pour atteindre les jeunes sont ce à 
quoi s’attellent de nombreuses organisations et 
institutions. C’est la mission que se donne 
également la presse, comme l’a 
souligné Bartosz T. Wieliński, 
rédacteur en chef adjoint du 
quotidien libéral Gazeta 
Wyborcza, lors d’un entre­
tien. Il a en outre abon­
damment évoqué les dif
ficultés auxquelles la ré­
daction a été confrontée 
face à l’attitude autoritaire 
du gouvernement PiS à 
l’égard des médias 
d’opposition.

Encore une fois, la question de la cohésion so­
ciale dans un climat politique et avec une opinion 
publique toujours davantage polarisés était au 

sont aujourd’hui à nouveau une majorité à asso­
cier à l’Allemagne des références historiques, les 
Allemands sont quant à eux plus enclins à citer 
le plus souvent le tourisme et la culture. Malgré 
tout, l’étude montre également qu’une majorité 
évalue comme globalement positives les relations 
entre les deux pays.

Autre source d’espoir, ce sentiment principale­
ment positif s’est aussi dans les discussions avec 
les représentants de la Chambre de commerce 
extérieure à Varsovie. Anna Kowalczyk et 
Christopher Fuß ont rendu compte de la situation 
économique positive du pays et de son évolution 
favorable, puisque la Pologne relève avec succès 
les défis de la transition. À cet égard, le dévelop­
pement de relations économiques étroites avec 
l’Allemagne s’est révélé passionnant et parfois 
surprenant. La Pologne n’est donc plus du tout 
« l’atelier exclavé », elle qui est devenue depuis 

longtemps un partenaire à part entière 
important de l’économie 

allemande. En effet, 
l’économie polonaise se 
développe beaucoup 
plus rapidement et 
connaît une croissance 
plus forte que celle de 
l’Allemagne. Cette 
situation dynamique 
a pour conséquence 
que la Pologne n’est 
plus un pays d’émigra­
tion depuis 2016, mais 
qu’elle enregistre au 

contraire de nombreux 
immigrants et rapatriés.

Cette dynamique entrepreneuriale, le groupe a pu 
la constater sur le terrain lors de la visite d’une 

cœur des échanges avec Urszula Karaś, qui a 
présenté les résultats d’une étude représentative 

sur la jeunesse réalisée au printemps 
2025 pour l’ONG « More in 

Common ». La tranche 
d’âge des 18-29 ans est la 
première génération à 
avoir connu la Pologne 
uniquement comme 
membre de l’Union euro­
péenne. Elle n’a donc 
pas fait l’expérience de 
vivre elle-même sous un 
système totalitaire. Mal­

gré cela, une majorité de 
personnes interrogées s’est 

montrée désabusée et a déclaré 
ne plus attendre aucun soutien de la part des 
politiques. Cela les conduit à ne se tourner spon­
tanément ni vers le parti libéral, ni vers le parti 
conservateur, et à s’intéresser plutôt aux 
franges radicales de gauche et de 
droite – un phénomène que 
l’on retrouve dans de nom­
breux pays européens.

Le baromètre germano-
polonais arrive à des conclu­
sions similaires. Cette en­
quête, menée régulièrement 
depuis 20 ans par l’Institut 
allemand de Pologne (DPI) 
à Darmstadt, entre autres, 
porte sur les perceptions 
germano-polonaises. La  
directrice adjointe du DPI, 
Agnieszka Łada-Konefał, a expli­
qué les conclusions intéressantes 
que peut fournir une étude comparative de séries 
chronologiques. Alors que les Polonais interrogés 

Suite de la page précédente

Lire la suite à la page suivante

Agnieszka Łada-Konefał, Deutsches Polen Institut 
(Institut allemand de Pologne)    © dfi

Dans la rédaction du journal Gazeta Wyborcza    © dfi

« … On pouvait également le res-
sentir chez Bartosz Wieliński, de la 

Gazeta Wyborcza. J’ai définitivement res-
senti cette passion pour la défense de la 
démocratie et j’essaierai de la conserver 

aussi longtemps que possible. (…)
Les statistiques qui montrent les préjugés et 
les opinions des Allemands envers les Polo-

nais et vice versa étaient toutefois dépri-
mantes. Tout comme l’effet de la propa-

gande du parti PiS ... » (*)

« Ce qui m’a le plus surpris 
pendant le séminaire sur l’Europe, 

c’est le peu que je savais personnelle-
ment sur la Pologne, ses conditions 

sociales et ses événements politiques de 
ces dernières années. En revanche, j’ai été 
frappé par la bonne connaissance que la 
plupart de nos interlocuteurs avaient de 

l’Allemagne et par la perfection et l’absence 
d’accent de certains d’entre eux lorsqu’ils 

parlaient allemand. J’ai donc eu l’impression 
qu’il existait un déséquilibre flagrant entre 

l’importance accordée aux relations 
germano-polonaises par les deux  

sociétés. » (*)
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entreprise polonaise. Kacper Koniarski, cofonda­
teur et directeur technique de Nevomo GmbH, 
une entreprise qui mène des recherches sur la 
technologie magnétique dans le domaine du 
transport ferroviaire et qui connaît une forte 
expansion depuis sa création, a expliqué aux par­
ticipants allemands que le transport ferroviaire 
n’est pas nécessairement synonyme de crise et 
de retards. La technologie innovante qu’il a déve­
loppée, pour faire des conteneurs et wagons de 
marchandises des véhicules autonomes, est déjà 
utilisée en Allemagne dans le domaine de la 
logistique, par exemple dans le port de Brême 
pour le transbordement des navires vers le rail.

Autre thème qui a sans cesse refait surface tout 
au long de ce séminaire, c’est, outre la persis­
tance du passé, l’importance du rôle des femmes 
dans la société polonaise. En effet, la Pologne a 
été le premier pays européen à dépénaliser 
l’avortement sous certaines conditions en 1932. 
Or le sujet de l’interruption de grossesse est 
aujourd’hui à nouveau très controversé dans la 
société. Le conflit culturel attisé par le gouverne­
ment national-conservateur PiS, qui a été battu 
aux élections, a conduit après la chute du com­
munisme à criminaliser à nouveau l’avortement, 
ce qui a engendré en retour de grandes mani­
festations dans tout le pays. C’est notamment 
lors d’un entretien avec Małgorzata Kopka Piątek, 
membre du comité directeur et collaboratrice 
scientifique principale à l’Institute of Public 
Affairs, que l’importance sociale de ce thème a 
été soulignée. Elle a d’une part relayé la position 
intransigeante de l’Église catholique. À cela 
s’oppose d’autre part une pratique plus libérale, 
qui a également été mise en œuvre en Pologne 
par le régime communiste.

Et c’est ainsi qu’inévitablement, ce thème a fait 
resurgir une nouvelle fois la relation au passé. 
Pendant le « troisième partage de la Pologne », 
qui a scellé la partition et l’occupation per­

appartenance commune à l’Europe. Dans ce con­
texte, la rencontre avec le Kreisauer Kreis et 
son représentant, Tomasz Skonieczny, a revêtu 
une importance particulière. Le directeur adjoint 
de l’Académie européenne de la Fondation 
Kreisau pour l’entente européenne a expliqué 
de manière claire comment le passé et l’avenir 
sont aujourd’hui indissociables l’un de l’autre en 
Europe. Le domaine de Kreisau en Silésie, siège 
historique de la famille von Moltke active dans la 
résistance contre le régime nazi, sert aujourd’hui 
de centre de rencontre pour les jeunes. Les insti­

gateurs à l’origine de ce projet ne 
se sont pas donné une mis­

sion strictement limitée au 
cadre germano-polonais, 
ils ont avant tout voulu 
que tous les visiteurs se 
sentent de jeunes Euro­
péens. Enfin, Skonieczny 
a expliqué les stratégies 

et les approches visant à 
accompagner la jeune 

génération dans son appropriation 
d’un passé européen commun. Il a évoqué entre 
autres le manuel d’histoire germano-polonais, 
qui revêt ici une importance capitale, ce qui a 
naturellement trouvé un écho favorable auprès 
des représentants du dfi.

Pour conclure, saluons particulièrement la fonda­
tion Gips-Schüle qui, avec le séminaire européen, 
développe, finance et promeut depuis de nom­
breuses années un instrument de formation poli­
tique européenne à long terme, qui permet aux 
jeunes boursiers et boursières y participant de se 
faire leurs propres impressions et de rencontrer 
d’autres Européens. C’est une manière de rendre 
tangibles les différences et les points communs, 
de transmettre autrement les problématiques 
et la diversité des perspectives, et de contribuer 
à élargir les horizons personnels.

Stefan Seidendorf, Susanne Binder
Contact :    binder@dfi.de
* Citations issues d’un questionnaire réalisé  
auprès des participants au séminaire

manente du pays durant 123 ans, 
de 1795 à 1918, par la Prusse, la 
Russie et l’Autriche-Hongrie, l’Église 
polonaise était considérée comme la 
garante de la préservation de la 
langue et des traditions polonaises, 
et donc, en fin de compte, de la con- 
science nationale polonaise. Si l’on 
ajoute à cela le rôle historique que 
son chef spirituel, le pape Jean-Paul II, 
« pape polonais » et archevêque de 
Cracovie, a joué dans la chute du 
communisme dans les années 1980, 
il en résulte que l’Église catholique 
polonaise revendique aujourd’hui en­
core un rôle particulier sur le plan social et poli­
tique. Dans le même temps, on observe, en par­
ticulier dans les grandes villes polonaises, des 
évolutions similaires à celles qui caractérisent les 
relations entre la religion, l’Église et la population 
dans d’autres pays européens. La discussion 
avec Maryna Czapliński, qui a présenté le « Club 
de l’Intelligentsia Catholique », a bien illustré 
l’évolution des rapports entre les organisations 
catholiques d’apostolat laïc et l’Église officielle en 
Pologne.

Si cela était encore nécessaire, les 
visites dans deux musées de 
Varsovie ont à nouveau 
clairement montré l’impor­
tance du passé dans 
l’identité polonaise. Au 
Musée de l’Insurrection 
de Varsovie, les partici­
pants ont pu constater 
avec quel courage et quelle 
détermination la population 
s’est opposée à l’occupation alle­
mande en 1944 – et quel prix élevé elle avait dû 
payer pour cela. Le Musée de l’histoire des 
Juifs polonais, qui documente non seulement 
la vie juive en Pologne avant l’Holocauste, mais 
aussi les profondes blessures laissées par la 

Seconde Guerre mondiale et 
la Shoah, a également fait forte 
impression.

Malgré toutes les difficultés du pas­
sé, malgré la menace réelle que re­
présente la Russie, c’est l’optimisme 
et la confiance qui ont prévalu chez 
tous les interlocuteurs et qui ont 
particulièrement impressionné le 
groupe d’étudiants. L’ouverture et 
l’indépendance d’esprit des inter­
venants ont non seulement permis 
l’échange d’informations, mais ont 
également fait de ce voyage d’étude 
une expérience personnelle pour 
tous les participants, qui ont ainsi 
pris davantage conscience de leur 

Suite de la page précédente

Conversation entre deux rendez-vous    © dfi

« Je vous suis très recon-
naissant de m’avoir donné cette 

formidable opportunité de participer au 
séminaire sur l’Europe ! L’organisation était 
vraiment remarquable et j’ai pu me faire une 
idée de la politique et de la réalité du quoti-
dien en Pologne, ce qui m’a permis de mi-

eux comprendre le pays et m’a donné 
matière à réfléchir. » (*)

Nuit de l’Unité Allemande - avec l’ambassadeur Miguel Berger     
© dfi

mailto:binder@dfi.de

